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La Constitution de l’an III (1795)



Reintroduction du suffrage censitaire

Les Thermidoriens ont adopté en 1795 une nouvelle 
Constitution (Constitution de l’an III), abolissant de fait la 
Constitution de 1793, établie sous la Convention.
Le nouveau texte constitutionnel était précédé d’une 
Déclaration des Droits et des Devoirs.
Le suffrage universel masculin, prévu par la Constitution de 
1793, a été aboli. C’est le suffrage censitaire qui a été à 
nouveau introduit. 
Le droit de vote était ainsi à nouveau, comme avec la 
Constitution de 1791, limité à ceux qui possédaient une 
propriété ou des revenus importants.
Ainsi, les citoyens ont été à nouveaux divisés en citoyens 
actifs, avec des droits politiques, et des citoyens passifs, 
dénués de tels droits.
Seule l’égalité civile a été maintenue.





Réorganisation du pouvoir politique
L’élection des représentants politiques se faisait à deux degrés 
(vote pour des électeurs).

Pour rompre avec la toute puissance de la Convention, la 
nouvelle Constitution instituait deux chambres, qui détenait le 
pouvoir législatif : 

Le Conseil des Cinq-Cents (qui a l’initiative et qui vote les projets 
de lois)

Et le Conseil des Anciens (qui approuve ou rejette ces projets).

Pour éviter une dérive dictatoriale, le pouvoir exécutif était 
exercé collectivement par cinq membres (le Directoire), élus par 
les corps législatifs, pour cinq ans, et non rééligibles avant cinq 
ans

Le Directoire dirigeait la fonction publique, la diplomatie et 
l’armée.
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Une République « bourgeoise » conservatrice

La Constitution de 1795 a aboli toute référence aux droits sociaux 
(éducation, assistance, travail), prévus dans la Constitution de 1793.
Le droit à l’insurrection a également été supprimé, de même que la 
référence au droit au bonheur.
Le droit à la propriété, considéré comme un fondement de l’ordre 
social, a été cependant revalorisé.
C’est ainsi une République « bourgeoise » conservatrice qui a été 
institué avec le Directoire.
Une « République sans Révolution » ?
La Constitution de 1795 a été soumise au jugement du peuple 
français.
Un référendum au suffrage universel a été organisé.
La nouvelle constitution a été approuvée à une écrasante majorité, 
mais avec une faible participation des électeurs (1,1 de votants sur 9 
millions d’hommes adultes ).









Menace royaliste et intervention de l’armée

Une insurrection royaliste s’est produite en 1795 
contre le nouveau pouvoir politique.

25.000 insurgés ont cerné la Convention.

La révolte a finalement été reprimée avec l’aide de 
l’armée républicaine, grâce notamment à 
l’intervention du général Napoléon.

Le nouveau régime dépendait de plus en plus pour sa 
survie de l’appui de l’armée.









Menace jacobine : les « Conjurés » de Babeuf
Des anciens jacobins, hébertistes et robespierristes, ont mis en place 
en 1796 une organisation révolutionnaire, secrète, avec comme 
mission d’organiser un soulèvement populaire contre le Directoire.
Son concepteur, Gracchus Babeuf, croyait à l’idée d’une action 
menée par une avant-garde révolutionnaire, organisée et 
clandestine.
Opposés au libéralisme économique et au rétrécissement des droits 
politiques, imposés par le Directoire, les conjurés de Babeuf voulaient 
instaurer une nouvelle société. Ils étaient partisans de la démocratie 
directe, de la collectivisation des terres, d’une consommation égale 
pour tous et de l’obligation du travail. Autrement dit, leurs idées 
étaient proches de l’utopie d’une société communiste égalitaire.
Faute d’expérience devant l’action clandestine, l’organisation a été 
victime d’une délation. Babeuf et ses compagnons ont été ainsi 
arrêtés, puis jugés et guillotinés.
Un soulèvement populaire s’est déclenché en leur faveur mais a 
échoué.



















Les «Républiques-Sœurs »
Grâce à la performance de l’armée républicaine, le Directoire a mené 
une série d’opérations militaires à l’étranger, pour la plupart 
victorieuses (campagnes d’Italie, campagnes en Suisse, expédition 
d’Egypte, etc.).
Ainsi, une série de « Républiques-sœurs » ont été créées par le 
Directoire dans les pays voisins : la République Ligurienne (1797), 
République Romaine et la République Parthénopéenne (1799) dans 
des territoires italiennes, la République Batave (1798) dans des 
territoires hollandais, et la République Helvétique (1798) en Suisse.
La France républicaine a cherché ainsi à exporter ses réformes et ses 
valeurs en dehors de ses frontières. 
La fondation de « Républiques » a été soutenue dans les pays 
respectifs par des patriotes étrangers, partisans de la Révolution 
française.
Le Directoire a aussi cherché par ce moyen à se procurer des apports 
financiers au moyen de contributions et de réquisitions.
Celles-ci étaient souvent mal acceptées par les populations locales.





























batavian republic flag















L’ « exportation » de la Révolution dans les pays voisins

Dans les Républiques-sœurs des constitutions ont été 
rédigées, s’inspirant librement des textes constitutionnels 
français.
Ces régimes républicains ont été dotés d’assemblées.
Les constitutions introduisaient souvent des droits 
fondamentaux comme le droit à l’assistance, le droit au 
travail, la résistance à l’oppression, la liberté de culte et 
autres.
Les Républiques-sœurs ont aussi, parmi d’autres mesures, 
introduit le suffrage-universel (ou quasi-universel), 
supprimé les droits seigneuriaux et confisqué les biens 
ecclésiastiques.
Elles ont aussi adopté des symboles de la Révolution 
comme l’arbre de la liberté et le drapeau tricolore.







Drapeau de la 
République 
Cisalpine 



Drapeau de l’Italie







Arbre de la Liberté à Naples, République Parthénopéenne





Le rôle croisant des militaires

Les guerres, les succès militaires et les incertitudes politiques du 
régime favorisaient la montée en puissance des militaires.
Les militaires avaient aussi « sauvé » le Directoire de la menace 
royale, ainsi que de la menace jacobine, en réprimant avec 
succès les révoltes de 1795. Le régime était ainsi en de plus en 
plus dépendant des généraux.
Le plus populaire et le plus compétent des généraux de la 
République, Napoléon Bonaparte, s’assurant le soutient d’une 
partie de l’armée et jouant sur la peur d’un nouveau complot 
« Jacobin », tenta le 18 Brumaire un Coup d’Etat contre le 
Directoire.
Grâce à l’intervention de l’armée, le coup d’Etat fut réussi.
La République arrivait à sa fin. La Révolution aussi. 
C’est un régime autoritaire qui a émergé par la suite : le 
Consulat.





L’arrestation des députés royalistes par les 
forces du Directoire
















	Διαφάνεια 1: La République (1792-1799)
	Διαφάνεια 2: Citation
	Διαφάνεια 3: Le Directoire (1795-1799)
	Διαφάνεια 4: Plan du cours
	Διαφάνεια 5: La Constitution de l’an III (1795)
	Διαφάνεια 6: Reintroduction du suffrage censitaire
	Διαφάνεια 7
	Διαφάνεια 8: Réorganisation du pouvoir politique
	Διαφάνεια 9
	Διαφάνεια 10
	Διαφάνεια 11
	Διαφάνεια 12
	Διαφάνεια 13
	Διαφάνεια 14
	Διαφάνεια 15
	Διαφάνεια 16: Une République « bourgeoise » conservatrice
	Διαφάνεια 17
	Διαφάνεια 18
	Διαφάνεια 19
	Διαφάνεια 20: Menace royaliste et intervention de l’armée
	Διαφάνεια 21
	Διαφάνεια 22
	Διαφάνεια 23
	Διαφάνεια 24: Menace jacobine : les « Conjurés » de Babeuf
	Διαφάνεια 25
	Διαφάνεια 26
	Διαφάνεια 27
	Διαφάνεια 28
	Διαφάνεια 29
	Διαφάνεια 30
	Διαφάνεια 31
	Διαφάνεια 32
	Διαφάνεια 33: Les «Républiques-Sœurs »
	Διαφάνεια 34
	Διαφάνεια 35
	Διαφάνεια 36
	Διαφάνεια 37
	Διαφάνεια 38
	Διαφάνεια 39
	Διαφάνεια 40
	Διαφάνεια 41
	Διαφάνεια 42
	Διαφάνεια 43
	Διαφάνεια 44
	Διαφάνεια 45
	Διαφάνεια 46
	Διαφάνεια 47
	Διαφάνεια 48
	Διαφάνεια 49
	Διαφάνεια 50
	Διαφάνεια 51
	Διαφάνεια 52
	Διαφάνεια 53
	Διαφάνεια 54: L’ « exportation » de la Révolution dans les pays voisins
	Διαφάνεια 55
	Διαφάνεια 56
	Διαφάνεια 57
	Διαφάνεια 58
	Διαφάνεια 59
	Διαφάνεια 60
	Διαφάνεια 61
	Διαφάνεια 62
	Διαφάνεια 63: Le rôle croisant des militaires
	Διαφάνεια 64
	Διαφάνεια 65
	Διαφάνεια 66
	Διαφάνεια 67
	Διαφάνεια 68
	Διαφάνεια 69
	Διαφάνεια 70
	Διαφάνεια 71
	Διαφάνεια 72

